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L’approche socio-historique du travail social
Le travail social en France, forme organisée de l’aide aux plus en difficulté, s’est développé progressivement, surtout depuis le xixe siècle. En effet, avec l’accroissement du rôle de l’État au-delà de ses fonctions régaliennes, le travail social a pris corps autour de lois et de politiques publiques à l’égard des personnes en difficulté.

◖Les prémices du travail social
Avant la Révolution française
La plupart des spécialistes et auteurs situent l’origine du travail social à partir de la Constitution de 1793. Les initiatives jusque-là ne relevaient que de la solidarité familiale, communautaire ou d’actions charitables. Ces premières aides à l’égard de personnes en difficulté se trouvent très localisées donc, et s’exercent en direction des plus démunis comme les vagabonds ou les personnes en besoin par suite des famines, des épidémies… L’aumône, encouragée par les croyances chrétiennes, en est la forme la plus courante.
De 1 793 à la seconde moitié du xixe siècle
La constitution du 24 juin 1793 va ériger la base de l’intervention de l’État dans son rôle à l’égard des personnes en difficulté. Les idées révolutionnaires vont consacrer dans l’article 21 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen (placée en tête du texte constitutionnel) le principe d’une obligation de l’État de s’occuper de « ses pauvres » :
« Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d’exister à ceux qui sont hors d’état de travailler. »
Certes ce texte ne s’appliquera jamais faute d’instabilité politique et de finances défaillantes, mais il en restera ce principe qu’il incombe à l’État de traiter le problème des personnes les plus démunies. La mise en place de ce principe, dans une société en pleine transformation industrielle, va se faire lentement.
◖La naissance du travail social
La nouvelle question sociale
La Révolution industrielle va engendrer de nouvelles formes de précarisation de la population : avec un exode rural important, les formes traditionnelles d’aide aux plus démunis ne peuvent plus répondre aux nombreux besoins, pauvreté, chômage, maladies, vieillesse, logement, alimentation…
Apparaît à ce moment ce que l’on définit comme la « question sociale » : il s’agit alors de trouver des solutions aux problèmes du monde ouvrier naissant, source aussi de nombreux conflits ou tensions (1848, 1871…) et ainsi de contribuer aussi à une forme de paix sociale.
Un « foisonnement » de réponses
Si dans la première moitié du xixe siècle, nombre d’institutions charitables et philanthropiques voient le jour afin d’aider ces populations, l’essor va être considérable dans la seconde partie du siècle. Michel Chauvière parle effectivement de « foisonnement du travail du social », non seulement pour aider les plus en difficultés mais aussi afin d’agir politiquement pour lutter contre les fléaux de l’industrialisation.
Dès lors, le bénévolat ne suffit plus face à la diversité des problèmes rencontrés et au temps que cela nécessite. Des besoins s’imposent et vont justifier la mise en place progressive du travail social.
Jusqu’à la fin du xixe siècle, la législation « sociale » aura finalement été assez discrète et l’aide sera le plus souvent d’initiative privée. À partir de ce moment, elle va prendre de l’ampleur afin de définir l’organisation générale de ce qui va devenir le travail social.
◖Législation et professions
L’Assistance publique
En 1886 est créée la Direction de l’assistance et de l’hygiène publique. Les inspecteurs rattachés à cette direction vont contribuer à développer la législation existante surtout en ce qui concerne l’enfance : prise en charge de l’enfance délinquante (1850 puis 1912), fondation de la Protection maternelle infantile (PMI) par la loi Roussel du 23 décembre 1874, assistance médicale gratuite (1893), prise en charge de l’enfance malheureuse (1889), assistance aux « vieillards, infirmes et incurables » (1905), assistance aux familles nombreuses (1913, 1924) sont les premiers textes fondateurs de l’action sociale.
C’est aussi le moment d’une première répartition des compétences entre l’État, les départements et les communes.
Champ d’intervention et professions
Comme nous l’évoquions précédemment, les interventions vont être nombreuses, multiples, avec des actions sanitaires (lutte contre la tuberculose par exemple), familiales (création des maisons sociales équivalentes aux centres sociaux), pour l’enfance (prise en charge des orphelins, des enfants délinquants…), pour le logement (amélioration des conditions de logement).
L’action s’organise avec des interventions plus réfléchies et le début d’une professionnalisation. Sous l’impulsion de mouvement féministe, le métier d’assistante sociale voit progressivement le jour, les bénévoles restant toutefois en majorité. Diverses écoles tentent d’exister (École de formation sociale en 1907, École normale sociale en 1911, École pratique de service social en 1913…)
◖Mise en place et développement du travail social
Des bouleversements importants
Le premier conflit mondial va bien entendu bouleverser les sociétés et donc le travail social. Des conséquences d’ampleur considérable apparaissent : sanitaires (épidémies, tuberculose), démographiques, un nombre d’invalides importants… Les femmes occupent une place prépondérante, dans les usines, les hôpitaux…, et dans le travail social avec le rôle des surintendantes d’usine et des infirmières visiteuses.
Après la Première guerre, des échanges internationaux s’organisent et donnent une nouvelle dimension au travail social, autant en termes de pratiques (la Croix-Rouge par exemple à dimension internationale) que de formation avec des liens entre les écoles de différents pays.
L’émergence des assistantes sociales
Au terme de la Première guerre, une partie des femmes investies dans le travail social poursuivent leur rôle à travers des prémices de fonction d’assistante sociale. Le diplôme éponyme est institué en 1932 et son rôle va se préciser, se diversifier, s’étendre progressivement : protection sociale, aide aux familles, surveillance des naissances, surveillance sanitaire, aide aux plus en difficultés. La loi du 8 avril 1946 concrétise les responsabilités de l’assistante sociale et l’obligation de diplôme. L’ANAS (Association nationale des assistantes sociales) a été fondé en 1944. La profession a, dès lors, eu une place importante dans la mise en place de l’action sociale, exerçant essentiellement dans les services départementaux, les organismes de protection sociale, les ministères, les établissements de santé…
◖Les éducateurs spécialisés
Origines
Dès les premières prises en charge de jeunes délinquants, des surveillants sont choisis avec pour mission d’assurer une scolarité (1894).
Ce sont les premiers pas de l’éducation surveillée et de ces premiers éducateurs.
En 1912 sont créés les tribunaux pour enfants, distinguant ainsi une juridiction spécifique par rapport aux adultes ; la conséquence est une baisse des incarcérations, entraînant la fermeture des « colonies pénitentiaires » qui deviennent des « maisons d’éducation surveillée ».
Le métier d’éducateur spécialisé apparaît sous le régime de Vichy avec une volonté d’éducation morale envers l’enfance inadaptée. La première école voit le jour à Montesson puis Montpellier, Lyon, Toulouse… Le diplôme d’État est créé en 1967, faisant suite à la professionnalisation des éducateurs spécialisés (regroupement des associations de sauvegarde, convention du 15 mars 1966, uniformisation des salaires…)
Évolution
Les éducateurs spécialisés exercent dans un large champ d’établissements et de services spécialisés. Le travail social aujourd’hui comprend une mosaïque importante de professions, au-delà des trois métiers « historiques » que sont les assistants sociaux, les éducateurs spécialisés et les animateurs. Autant dans le secteur de l’insertion, de l’animation, de la médiation, il existe une multitude de nouveaux métiers issus du travail social originel, avec moultes formations rattachées.
Une réforme des diplômes du travail social est en cours et poursuit ainsi son évolution.
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La protection sociale
◖Les risques sociaux
La protection sociale française est un ensemble de dispositifs par lesquelles la société garantit la sécurité des individus contre les risques sociaux.
Un risque social est un évènement incertain et imprévu qui entraîne des conséquences financières pour l’individu, c’est-à-dire une diminution de ses revenus et/ou une augmentation de ses dépenses.
La classification des risques sociaux
Ces évènements sont multiples et on distingue :
les risques traditionnels, qui ont toujours existé ;
et les nouveaux risques, qui sont apparus plus récemment, appelés risques « émergents » : pauvreté exclusion, logement, familles monoparentales, dépendance.
Le caractère variable des risques sociaux
Les risques sociaux actuels ne sont pas les mêmes qu’il y 20 ans et certains ont même vu leur importance relative évoluer. Nous ne sommes pas tous exposés aux risques sociaux de la même manière. De nombreux facteurs influencent la probabilité pour les individus de se voir confronter aux risques sociaux : la catégorie socio professionnelle, les revenus, les conditions de travail, le lieu de vie, le comportement, etc. Les risques sociaux sont également variables selon les contextes historiques et géographiques.
◖La prise en charge des risques sociaux
La protection sociale est donc un ensemble de dispositifs qui ont pour finalité d’apporter une sécurité aux individus face aux risques sociaux. Le système français offre plusieurs réponses à ce besoin de sécurité qu’ont les individus : ces réponses reposent sur des techniques (ou principes/logiques) différents et prennent des formes différentes.
Les différentes techniques possibles de prise en charge des risques
	Assurance
	Protection offerte en échange du paiement d’une somme d’argent (les cotisations)

	Assistance
	Aide apportée à toute personne dans le besoin (sans lui demander d’avoir cotisé au préalable), financée notamment par les impôts

	Solidarité
	Chacun cotise selon ses moyens et bénéficie de l’aide selon ses besoins. Le risque est partagé sur l’ensemble de la collectivité

	Prévoyance et épargne
	Mécanisme qui permet de prendre des dispositions à l’avance pour faire face à une situation éventuelle. Ceci nécessite l’intervention d’un organisme (assureur, ou banque) qui gère les cotisations ou les primes

	Responsabilité
	Indemnisation du risque faite par le responsable




Les différents types de prestations
Les prestations contributives
Ce sont des prestations qui ne sont attribuées que si les individus ont cotisé. Pour obtenir ce type de prestations, il faut donc avoir travaillé : c’est la technique de l’assurance.
Exemple
Prestations de l’assurance maladie, de l’assurance vieillesse ou de l’assurance chômage

Les prestations non contributives
Ce sont des prestations qui, au contraire, ne sont pas soumises à cette condition, on peut en bénéficier sans qu’il ait eu besoin de cotiser : c’est la technique de l’assistance.
Exemple
Allocations familiales, PUMA (Protection universelle maladie), aides sociales

Remarque
La plupart du temps, ce type de prestations ne sera versées qu’aux personnes ayant de faibles ressources (il y a souvent une condition de ressources, un plafond).

Un système mixte
Notre système s’est inspiré de deux modèles étrangers (ils sont les fondements du système) :
le système instauré par Beveridge en Angleterre ;
le système instauré par Bismarck en Allemagne.
Le système français est considéré comme un système mixte car il a des caractéristiques empruntées à ces deux modèles ainsi que des caractéristiques propres.
Notre système de protection sociale repose donc sur des principes fondateurs bien précis :
Le système français : un système mixte
[image: Image sans description.]
◖Les composantes de la protection sociale
La particularité de notre protection sociale est que son organisation est complexe car elle repose sur une pluralité de dispositifs complémentaires et donc sur une pluralité d’acteurs.
[image: Image sans description.]
Le système de Sécurité sociale
La Sécurité sociale offre une protection aux travailleurs salariés qui cotisent ainsi qu’à leur famille.
Les personnes ne travaillant pas et ne pouvant pas être rattachées à un travailleur pourront également bénéficier des prestations de l’assurance maladie grâce à la PUMA (Protection universelle maladie).
Risques couverts : elle prend en charge tous les risques susceptibles de réduire les revenus : maladie, maternité, invalidité, AT/MP, famille, vieillesse, logement. La loi du 7 août 2020 a créé une nouvelle branche de la Sécurité sociale consacrée à l’autonomie.
Objectif : compenser la perte financière lorsque le travailleur n’est plus en capacité de travailler.
Techniques utilisées : la Sécurité sociale repose sur 2 techniques de prise en charge.
l’assurance, car certaines prestations sont obtenues suite à des cotisations, ce sont des prestations contributives (les prestations d’assurance vieillesse, par exemple) ;
la solidarité, car certaines prestations sont versées sans exiger de cotiser, ce sont des prestations non contributives (les allocations familiales, l’allocation logement, par exemple) ;
une dose d’universalité, car la PUMA permet de couvrir les personnes qui ne cotisent pas.
Acteurs : les différentes caisses de Sécurité sociale et la CNSA (Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie).
Le système d’indemnisation du chômage
Risques couverts : la privation d’emploi.
Objectifs : le système d’indemnisation du chômage vise à garantir un revenu de remplacement aux travailleurs privés involontairement de leur emploi, mais également de les aider à retourner vers l’emploi (par des formations, une aide à la recherche d’emploi, etc.)
Techniques utilisées : en France l’indemnisation du chômage repose sur un système double car il existe deux régimes d’indemnisation du chômage :
le régime de l’assurance chômage, qui repose sur le principe de l’assurance. Il couvre le chômeur à condition qu’il ait cotisé (la durée de la prestation dépendra de la durée de cotisation, mais elle sera toujours temporaire), le système est donc contributif ;
le système de solidarité, qui repose sur le principe de l’assistance. Ce système prend le relais lorsque le chômeur a « épuisé ses droits » à l’assurance chômage, à condition qu’il ait de très faibles ressources. Il n’est pas nécessaire d’avoir cotisé et ce système est financé par l’État, ce sont donc des prestations non contributives.
Acteurs : UNEDIC (Union interprofessionnelle pour l’emploi dans l’industrie et le commerce) et Pôle emploi (fusion entre ASSEDIC et ANPE)
L’aide sociale
Risques couverts : vieillesse, logement, précarité, monoparentalité, invalidité, etc., lorsqu’ils ne sont pas pris en charge par un autre régime.
Objectif : aider certaines personnes à subvenir à leurs besoins, celles qui ne peuvent pas bénéficier d’un système d’assurance dans la prise en charge des risques sociaux.
Techniques utilisées : l’assistance et la solidarité. Les prestations sont essentiellement contributives.
Acteurs : l’État et les collectivités territoriales
Exemple Prestations versées dans le cadre de l’Aide sociale
Les minima sociaux comme le RSA (revenu de solidarité active), l’ASPA (allocation solidarité personnes âgées), l’APA (allocation personnalisée d’autonomie), etc.

Les organismes de protection complémentaire
Risques couverts : maladie et vieillesse. Ces risques ont la particularité de se décomposer en deux axes :
les prestations de bases, prises en charge par l’État ;
les prestations complémentaires, prises en charge par des organismes privés.
Afin de compléter certaines prestations versées par la Sécurité sociale, ces deux risques sont donc également couverts par des organismes de protection complémentaire. Il existe deux types d’organismes complémentaires :
les organismes qui complètent les prestations de l’assurance maladie : appelés « les complémentaires santé », ce sont principalement les mutuelles et les compagnies d’assurance privées ;
les organismes qui complètent les prestations de l’assurance vieillesse : appelés « les complémentaires retraite ».
Objectifs : compléter certaines prestations versées par la Sécurité sociale.
Techniques utilisées : assurance et solidarité, il s’agit de prestations contributives.
Acteurs : mutuelles, sociétés d’assurance, institutions de prévoyance, etc.
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